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E M O I R E 
Sur ks Affaires 

DE COURLANDE, 

LES droits de fouveraincte du Roi Si de la 

Rcpiiblique de Pologne fur Jes Duchés de 

Courlande 5c de Sémigalle n'étant point 

conteftçs, toutes les affaires relatives à ces mêmes Duchés 

font manifeftement domçftiques à la République, & il 

lemble que le Roi, en cas de doute 6c de contefla tion; ne 

devroit ayoir à en informer que la NatioB, 
A  ̂ < r» 
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Mais une PuifTance voifine, avec la quelle le Roi 6c 

toute la Pologne défirent d'entretenir les relations d'un 

bon voiiinage 6c d'une amitié cimentée par les Trai­

tés, s'étant iailTée prévenir par des informations peu fi­

dèles, il importe de lui faire connoitre lajuftice ÔC la vé­

rité. Et comn^e le Prince à qui l 'on difpute maintenant 

les Duchés de Courlande 6c de Semigalle eftfils du Roi, 

Sa Majcfté veut fur toutes chofes convaincre, non feule­

ment la Nation Polonoife, mais toutes les PuifTances, Sc 

l 'Europe entiere, que dans cette afF-iire importante, Elle 

confjlte bien moins fa tendreffè paternelle ôc les intérêts 

de fa Maifon, que la dignité ôc les droits de fa Couronne. 

L'amour du Roi pour la Jufdce,fa grandeur d'ame & fon 

desintérelTement font connus de toute la terre, il refte à 

faire voir, que l 'erreur n'a point trompé fes lumières, ni 

détourné l'effet de fes bonnes intentions. C'cft ce que Sa 

Aîajeil^ a ordonné d'éxécuter, par une dédudion fimple 

6c toute fondée fur les faits. 

La Maifon des Keîtîer Ducs de Courlande fe trou­

vant réduite, au commencement de ce fiéele, à un feul 

Prince vieux 6c infirme, on parloit en Pologne de réunir 

ce Fief au Corps de la République, 6c même une Coni-

million. 
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million, nommée en 1727. pour les affaires de ce pays-

là, arrêta qu'il fcroit incorporé fur le pied des autres Pro­

vinces, 6c divisé en Palatinats. Mais les Etats de Cour-

lande, attachés à l'ancienne forme de leur Gouverne­

ment, demandèrent d'yêtre maintenus. 

La Diète dz Pacification de P année 1736. 

ég^irà îiux ir.firntcs fupplicniions de Ix 'Koh^ejp; de Courlândct 

6c dans la vue q\ic les biens cela Table Duc de fiijjent dé­

gagés de dettes, au profit du Fief^ par le Prince qui en ohtien-

droit Pinueftiî lire s donna au Roi le pouvoir,en cas d'ex­

tinction de laMaifon de lCcttlcr,dQ conférera un autre Jes 

Duchés de Courlande <Sc de Sémigalle, aux conditions qui 

feroicnt réglées par la Commiffion, prorogée à cet effet. 

Le Duc Ferdinand, dernier des Kettlcr, étant mort 

l 'année fuivante 1737. la Fortune vouloit fc jouer des 

grandeurs humaines, en lui donnant pour Succeiîcur un 

homme, qui ne fcmbloitpas fait pour une fi haute Digni­

té. Né en Courlande dans une condition commune, 

Erneft-J^^an Biron (ou plutôt Bithren) avoit reconnu lui 

même, en demandant Vindigénat en 173c. qu'il n'etoit 

pas  Gentil-homme Courlandois: Mais élevé rapidement, 

par la faveur de l 'Jmperatrice Jnne, à la dignité de Com­

te ôc à la charge de Grand-Chambellan de Ruflîe, il ofa 

A3 poïte 
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p.orter fes vues jusqu'à la Couronne Ducale. Sa Bienfai­

trice l 'appuja de toute fa puiffancc, & il en fcut faire 

jouer les divers rcfTorts avec tant d'efficace, que la 

NoblefTe Courlandoife fe vit dans la nécefiîté de le de-

rj'iander pour Duc ; 6c cette demande fut puifîammenfc 

ioutcnue parla Cour de Ruflie. 

Le Roi n'eût certainement jamais pense de Lui-mê-

nie à faire un pareil choix : Mais il étoit difficile de re-' '  

fufer une Voifine puilîànte, dont l 'amitié étoit fi nécef-

faire à la Pologne. D'ailleurs cette PrincefTe, comme Du-

chcfle Douairière de Courlande, tenoit une partie des 

Domaines, ôc formoit des prétentions embaraffantes :  

Elle abandonnoit tous fes droits au Comte de Bironi en 

cas .qu'il fut pourvu du Duchçj & le mettoit en éiat d'en 

açquiter toutes les dettes. Le Roi connoilTant la force 

de ces raifons, & ne voulant rien faire, dans une matière 

Ix importante, fans une mûre délibération, convoqua le 

Sénat à Fraufiadt, dans la même année l 'Jo'J* Cette Af-

femblée fût d'avis, que Sa Majefté devoit s'accommoder 

aux circonftances & donner Plnveiliture de la Courlande 

au Comte de à condition que ce nouveau VafTai 

4.cchargeroit le pief de dettes 6c de toutes prétentions 

^trangerç^o Le Roi accorda don.^ au Comte un Diplôme 
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protliîonél. La Commiflîon de Courlande rcgia les Con­

ditions de P Jnveftiture, conformément à la Conftitution 

de 1736. 6c elle y attacha particulièrement, comme une 

condition abfolumcnfe cjîèntielle ôc [f^!C qun non, l 'obliga­

tion d'acquiter les dettes du Fief, <Sc de retirer toutes les 

Terres du Domaine des mains étrangères^ Là-delTus le 

Roi donna au Comte de Biron un Diplôme d'Jnvcftiturc 

en date du 4. d'Avril. 1799. 

Mais celui-ci ne quitta point la Cour de Ruiïîe; il nC 

prêta point l 'hommage en perfonne; loin d'acquiter les 

dettes du Fief, il ne fît, comme nous le verrons bientôt, 

que les dénaturer ôc les rendre beaucoup plus onéreules: 

11 ne vint point prendre polTeflion de Tes Etats, ôc il n'en 

a jamais reçu l 'hommage ni le ferment de fidélité; fon 

ctablilTement dans le Duché du Courknde n'étoife donc 

point confommé, 6c il n'avoit pas rempli les Conditions 

de l 'Inveftiture, lorsque la même ambition qui l 'avoit 

élevé trop haut, le replongea dans le néant. Ebloui par 

fes fucccs 6c peu fatisfait d'une 11 brillante fortune, au 

lieu de (e rendre à Ton devoir de Prince 6c deValTal, a« 

lieu de venir prendre foin lui-même des peuples fur les^ 

quels il prétendoit regner ,  le Comte de Biron entre­

prit de gouverner encore la Rullîe après la mort de (à 
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BicnfaitrlcC} fous le nom de Regent. Bientôt il-y fiit ar­

rêté, dépouillé de tout, ôc tranfporté en Sibérie avec fa 

famille. 

Le Duché de Courlande fut gouverné pendant quel­

que temps en fon nom, par une Régence. Mais la Cour 

de Ruffie fit faifir ÔC emporter tout ce qui lui appartenoit, 

ôc même elle demanda le féqueftre des biens du Domai­

ne Ducal, afin de fe rembourfer, par les revenus ,  des 

grandes fommes d'argent, qu'elle accufoit le Comte de 

Biron d'avoir détournées du Tréfor JmpériaL Ce féque-

Hre fut accordé par un Refcrit du Roi du 2 ,  de Janvier 
1741. 

Bientôt après, fcavoir au mois d'avril de la même 

année, la Cour de Ruflîe publia un Edit Jnipériai por­

tant, que Ernefl: Jean Biron, criminel de lezc-Majeilé, a-

voit mérité la mort, mais que cette peine luy ayant été 

remife par un pur effet de clémence, il étoit condamnéi 

avec fes fils, à une captivité perpétuelle. Dès que ce Re-

r.rit fut public à Mittau, la Régence celfa de gouverner 

au nom de Biron, ôc fît ôter ce nom des Prières publi­

ques. Le Roi, ne voulant rien précipiter, ôC dcfirant ce­

pendant de pourvoir d'une maniéré convenable au gou­

vernement de la Courlande^ ordonna à la Régence, com-
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rrc Seigneur fuzerain, de gouverner le Duché en Ton 

Nom. 

Il eft certain que félon toutes les Loix, félon les 

principes du Droit Féodal, du Droit Public ôc du Droit 

des Gensj le Comte de Biron, condamné avec fes fils à 

une mort civile, par une Puiflançe dont il s'étoit rendu 

volontairement fujet en, s'attachant à fon fcrvice 6c en lui 

jurant fidélité; il eft certain, dis-je, quQ Biron de fes fils 

devoient être confidérés comme morts, ôc le Fief tenu 

pour vacant. 

La Cour de Rulîîe le regardoit fi bien comme tel, 

que dès le zz. Juin 1741. elle fit faire des démarches en 

conféquence par le Chambellan de Buttlar fon Miniftre, 

ôc recommander àlaNoblelîe Je Prince Lcuis de Brun­

swick, afin que les Etats fupplialTent le Roi de le leur 

donner pour Duc. Ce Prince étoit à Mittau, 6c s'ofFroit 

à dégager le Duché de toute dette ôC de toute préten­

tion étrangère. IlparoifToit en état de remplir ces pro-

mcflcs; ôc il importoit fi fort à la Courlande de fe déba-

ralTer de toute prétention de la part de la Rufïïe, que la 

NoblefTe ne balança point à fupplier le Roi par un Dé­

puté, de donner au Prince de Brunswickjfi c'étoitfon bon 

plaifir comme Seigneur fupreme, Pinvefliture des Duchés 

dit Couilande Ôc de Sémigalk. B Sa 



SaMâjefté, pour fc donner le temps de confîderer 

mûrement toutes chofcs, manda, le 17. d'Cdlobrejaux 

Confeiîîers fuprcmes, de fairecnTon Nom tous les a^cs 

du Gouvernements Jeur envoyant pour cet effet un nou^ 

veau fceau. Le Roi difoit dans Ton Referit> qu^il convcnoit 

S.e fuppriîner à^-ris les A^es publies le nom Pautoriié àu 

Duc^ jusques à-ce quepi cmfc fut p\irfiîiemcnt connue^ 6r qus 

Pon I ût juger de la note dont il av-'oit été ch.iygé. 

Cependant laNobleiTe Courlandoife &la Cour mê­

me de Ruiîie continuoient leurs inilances en faveur du 

Prince Louis de Br^mswick. Mais avant que le Roi pût fe 

rendre à Varfovie ôc prendre à cet égard une réfolution, 

P Impératrice ELISABETH monta furie Throne de 

RufTie, & il ne fut plus queftion du Prince de Brunswick, 

qui ne convenoit plus à la Courlande ôc fe trouvoit bien 

éloigné de pouvoir l 'affranchir de toute prétention de la 

part de la Ruffic^ 

La révolution arrivée dans cet Ëmpire fembloit de­

voir être favorable aux Birons : Ils furent rappellés de 

Sibérie & transférés à Jaroflavv, Le Roi, dont la bonté 

6c la clémence font le caraftere, jugea Poecafion favora­

ble pour terminer enfin cette affaire conformément à fès 

principes» Sa Majèfté, qui avoit déjà fait des démarches 
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i îa Cour de RufHe en fave u r  d e  Birofj, fc propofbit de le 

fecourir par Ton intercefîion, s'il ctoit innocent, ouaa 

moins de fcavoir à quoi s'en tenir par rapport à la Cour-

lande, 6c d'être certainement informée s'il ne reitoit 

pour le prifonnicr aucune efpérance de retour :  Elle réité­

ra (es inftances auprès de ia nouvelle Impératrice, ne dou­

tant point qu'une PrincclTc li connue par fa bonté ne re­

lâchât le Con te, s'il n'étoit pas indigne de toute grâce, 

même ne k mit en état, en lui cédant fcs prétentions 

flir les revenus de Ja Courlande, de remplir la Conditioa 

eilcHticIIc de Ibn Invcltiture. Aîsiis P Impératrice, trop 

convaincue fans doute des crimes de fon prifonnier, le 

refufa à toute folliçitation, &: fit même des démarches 

pour procurer au Prince de Hefïe -Houibourg les Duchés 

qu'Elle rcgardoit comme vacans^ 

La Nobicfîe deCourlande fe trouvoît dans un état 

facheuxi elle voyoit tous les biens du Domaine entre les 

mains des Rufles, & le pays en confufion, Pour en fortir, 

il fdloit obtenir, ou le rétablilîêment de Birouy ou un 

nouveau Duc. Les fcntimens étoient partagés : Plufieurs 

vouloient qu'on ne s'oppolat point à la Fortune, lorsque 

détruifant elle-même l'ouvrage fantalliquc dç fon pre­

mier capiicej elle les délivroit d'un Prince peu fait pour 
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lc5 gouverner, 6c .qui) en le (ournettant à une Puiflancc 

étrangère, s'étoit attiré par fa faute une fiétrifTure incora-

pa'cibl^ avec la Dignité fouvcraine. Enfin la pitié pré­

valut, ou plûtôt la NoblelTc Courlandoifc voulut fe con­

former à cette équité fcrupuleufc qui faifoit prendre au 

Roi tant de précautions pour ne laifler aucun doute fur 

la vacance du Fief ; Elle joignit Tes lupplicatiors aux in-

llancesdeSa Majefté; mais ce fut fans aucun fruit pour 

le Comte de ôc même cette NoblelTe voulant re­

venir à la charge & envoyer à Petersbourg P an 1755. Ton 

Député revint fur Tes pas, la Cour de Ruflie lui rcfufant 

des pafTeports. 

Le Roi ne voulant rien négliger, Toit pour le réta-

blinement des BironS) s'il fe trouvoit jufte ôc pcflible, 

foit pour conftater parfaitement la vacance d'un Flcf, qui 

ne pouvoir refter toujours dans cet état d'incertitude. 

Sa Majefté demanda enfin à la Cour de Ruffie, fi, le Pere 

étant condamné fans retour, elle ne voiidroit pas au 

moins relâcher les Fils? L'Impératrice répondit ccn-

ftamment, que Bîron s'étoit rendu coupable de leze-Maje* 

fté, qu'il avoit pillé le Thrcfor Impérial, 6c que les plus 

fortes raifons d'Etat s'oppofoient à Ton élarglfT.ment, 

de même qu'à celui de fcs fils; enforte que toute cette 

fami' 
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famille dcvoit etré confidérée comme morte civilement 

ôc fans retoun 

Dès ce moment le Roi pouvoit fans le moindre fcTii-

puie, déclarer l 'ouverture du Fief & en inveftir un nou^ 

veau Vaflal, en vertu de la Conftitutioh de 1736. Il né 

peut relief lïne ombre de doute fur cette vérité, à qui 

voudra faire attention aux faits que l 'on vient d'expofcr, 

ÔC dont les preuves font de notoriété publique. 

L'Inveftiture accordée à Erncfi-Je^n Biron étoit dc^ 

venue nulle, parle nôn-iaccomplifîèment .de la Condition 

cfîcnticlle, en vue de laquelle feule le iFief lui avoit été 

donné ; Condition toute différente de celles qui fc 

voient d'ordiniaire dans les aétes d'inféodatioh ou d'inverti-

ture, ôc qui découlent de l 'état de Vaiïal. Il s'agit ici de 

la Clauie cHentielle d'un Contrat onéreux, de l'accord que 

l 'on appelle do ut des, lequel devient nul & celle de m'obli-

ger, dès que vous ne faites point de votre côté ce que j 'à-

vois exigé de vous en retour. Les fautes contre les con­

ditions attachées à la qualité de VafFal n'opèrent point 

la perte du Fief fans procédures, parce qu'il faut les prou« 

ver, que l'ac complifîèment de pareilles conditions eft fu-

fceptihle du plus ou du moins, & que leur inobfervatioii 

peut fc juftificr par des excufes légitiaKs. La condition 
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.dont il s'agit ici eil une claufc abfolue ,  dont le défaut, d@ 

quelque raifon qu'il puifïè venir, même d'une force ma? 

jeure 6c d'un empêchement où il n'entre pas la moindre 

faute du Çontr?£]:ant, cafTe le Contrat ôc fc prouve tout 

de fuite par le fait même. Loin d'acquiter les dettes dij 

Fief} le Comte de Biron les avoit rendues ihfinimen.t 

plus oncreufès» en ks transformant en dettes publiques 

d'Etat à Etat. Il etoit caufe que la Ruiïie tenoît en fe 

queftre, de puis un grand nombre d^annees, tous les biens 

de la Maifon Ducale, pour des fommes non - fpécifices, 

qu'elle Paccufoit d'avoir diverties du Thréfor îirperiai 

^ tranfportces en Courlande, & ilfctrouvoit hors d'état 

d'affranchir le FLef & de le d.égager des embaras où il Pa-

yoit plongé envers un Voilin puiffant; Il n'avoit ni prêté 

^u Roi l 'hommage en perfonne, comme la Loi {a) l 'y 

obligeoit, ni reçu Thommage 6c le ferment des Courian-

dois ;  En un mot, fon établifîement dans le Fief n'étoit 

pas confommé; lorsqu'il tomba avec fes fils dans l 'état de 

mpït ciyile bien conflatcéi & fur laquelle tant cledéclarai-

tions 
Ex AflisCommi^onls S^cva Mijeftittt ex tfiefjts Cêfijîiîut/^nî^ 

novsVAMltavtA M.ir)je yulij\nin, celth'atA: Ut  autcm omnja  dcv ia  j i î x ta  
Conf t i tu tor ium Rcg ium nobi s  c l emcnt i i ruTie  concc fTurH,  in  pr i l l inam orb i -
taw rcd igan ius  in  lu tur .um» juxta  f  >rniuJaiTi r . cg imin i s  dcc i f jonemquc  Com-
ja i i f lbr ia l cmj  d .  K .  1 (^42 .  i i ih j^ i ' cndtujuo  iL .cg i  pub l i eœ Coj i l \ i tu t iorâ*  Ri in i  
l .<S8j .  in  eocafu ,  q i iando  Pr inccps  juramcntum f îd i 'J i t  r i s  homî tg iumque  iAT 

PROPRIA FERSOiVA ftta nondum gcncrof i im Nobi l i ta tcm ab  
Pi i c i i i c i ) i i f l î  Pr in4; ip ib»6  inve f t i t j s  pra: f tax i  f o i iu j  p io  alfoluta .dcciaraniBS, 



tions ioîemneîlcâ du Souverain auquel il s'étoit fournis ne 

foufferoient plus de doute. On ne pouvoit préfumcr que 

jamai? ni lui ni aucun de fes Defcendanj^ fe trouvât en 

fituation de gouverner k Courlande, ni de remplir envers 

le Roi 6c la République les devoirs d^un Vafïkl. Lapofté-

rite du Comte Eiron pouvoit fubfîfter pendant des fîecles 

dans l^efckvagej- où il l 'avoit précipitée par fa faute; 

les peuples de Courlande devoient-ils donc relier fansChef, 

dans un état incertain, plein de trouble & de danger, 

voir éternellement, fous le nom de féqueftre, en des 

mains étrangères? Quelle raifon poùvoit obliger le Roi 

6c la République de Pologne à lailîcr un grand Fief dans 

lin état fi funefle 6c fi préjudiciable à la Pâtfie ,  6c à fe 

priver des fervieesd'un Vafïal, pour l 'amour d'un homme 

qui n'étoit point tombé dans l 'infortune Cn les fervant-

niais plutôt enfuitantles confeils d'une ambition démé-

furée, au mépris de ce qu'il devoit aux peuples qu'on lui 

avoit confiés 6c à la Couronne dont il relevoit ? Enfîrt 

Ernefi 'Jeàn Biron, déclaré criminel de leze-Majefté par 

Ton Juge légitime, fe trouvoit noté d'infamie, 6c incapa­

ble de regner (ji.) Et pour ce qui eft de fcs fils, ils n'a-

voient jamais eu aucun droit acquis aux Duchés de Cour--

lande 
{d) Sii/it quAdain deU5ia,qtiA m Alinm quilem commtttnntur q;iam Dotriî. 

nutn aut perfonam et conjuaElain'» attamen illutn fcudo privant^ quorpun pcrti^ 

th9t çrim^n Hoinii Juiispr; Fcudalis Cap* 25» à* i7*' 
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lande ôc de Semîgalle, mais fèuiernent une efpérance, ané­

antie bientôt par la faute de leur Pere. Selon les maxi­

mes du Droit Féodal, le Fief nouveau fe perd pour la 

Famille enticre, par les faits d\i premier inyefti, & peut 

inême s'aliéner par lui, moyennant le confentement du 

Seigneur fupreme; pareeque, jusqu'au moment de la 

mort du prérnier acquéreur, aucun droit au Fief n'a 

pû être transmis à fes defcendans 

L'Inveftiture accordée au Comte de Biron fe trou­

vant donc annullé & comme non avenue, tant par Pin-

obferyation de fa part d'une Condition elTcntielle ôc Jtne 

çua non, que par fa mort civile & celle de fils, arrivée 

avant même que l 'ade de fon infeodation, de fon éta-

blilTement dans le Duché de Çourlande fût entièrement 

confommé, la Conftitution de 1736. derneuroit dans toute 

fà force, 6c le Roi fc trouvoit autorifé, ou même dans l 'o­

bligation de pourvoir la Çourlande d'un autre Duc. Le 

but de la Conftitution s'y trouve clairement énoncée; ,ce 

but eft triple ôc* fe rapporte aux objets fuivans: 1°. T)z 

maintenir la Çourlande dans PAncienne forme de fon Gouver-

rxment. 2^. De pourvoir à ce que les fohjides nùtitaires 

foient fournis au Roi ^ â li République par le Prince feudd* 

tiXirÇ) fuivanî jcs obligations. Et 3". De dégager le Fief de 

dettes par le moyen du Prince qui en ohtiendroit Pinvejîiture, 

Aucun de CCS objets ne pouvant déformais être rempli 
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par les BironSi îe Roi y a parfaitement pourvu, comme on 

le verra tout-à Pheurc, en donnant Pinveftiture des deux 

Duchés à S. A. R.le Prince CHARLES, 

Perfonne ne doutoit que Sa Majefté ne fût en droit 

dedifpoferde ce Fief, 6c depuis long-temps plulîeurs 

Miniftres 6c Sénateurs du Royaume La follicitoient d'ea 

faire l 'étabiilTcment de l 'un des Princes fès fils. Le Roi 

s'étoit long-temps refufé à leurs inftances, par un excès 

de délicatelîe. Mais enfin Sa Majeftc avoit des devoirs à 

remplir envers fa Couronne, envers la République entiero 

6c en particulier envers la Courlande: 11 faloit tirer ce 

Duché d'une fituation fâcheule 6c critique, pourvoir à fa 

tranquilité 6c à la fureté de fon Gouvcrncment> comme 

les Etats du pays ne celFoient de L'en fupph'er. Dix-huit 

années de perfévérance, 6c tant de déclarations formelles 

de la Rufïie ne laifloient aucun doute fur le fort des Birons: 

La bonté 6c l 'équité fcrupuleufe du Roi ne pouvoient exi­

ger de plus longs délais; il ne reftoit d'autre parti à pren­

dre que de nommer un nouveau Duc. Mais une chofc 

arrêtoit encore Sa Majcfté, Elle vouloit s'aiïurer, confor­

mément aux intentions de la République^que le Fief feroit 

dégagé de toute dette (/î)6cde toutes prétentions étran­

gères^ (^) par le Prince qu'Elleen inveftiroit. 

C Sur 
(>ï) Conftitution de Ja Dic'tc de Pacification tcHuc en l 'aimci 1736. 

S- ^^9' 
'  Jbxd; S* 



Sur ces entrefaites S. A. R. le Prince CHARLES fe 

trouvant à Pétersbourg en 1758- ^cut mériter Peftime 

l'affcét'on de l 'Impératrice ELISABETH. Cette grande 

& géaéreufc Princeiïè forma de fon propre mouvement 

le delTein de travailler à lui faire obtenir les Duchés de 

Courlande Ôc de Sémigalle. Elle fit déclarer de nouveau 

à la NoblefTe, que l 'on devoit confidércr Biron & fa fa­

mille comme n'exiftant plus; ôc lui indnua, que les Etats 

ue pouvoient rien faire de plus utile au pays que de de­

mander au Roi le Prince CHARtjESpour Duc. Sa Majefte 

Impériale faifoit folliciter en même-temps le Roi d'ac-

eorder à ce même Prince rinveftiture des Duchés vacans. 

Il eût été contre toute raifon de fe refufer à une 

pareille ouverture» faite par une V^oifine puiiïante, quî 

par le moyen de fcs prétentions Ôc du féqucftre qui en 

avoit été la fuite, tenoit en quelque façon dans fcs mains 

le repos & le bonheur de la Courlande: Le Roi répon­

dit à fa propofition avec une ja^te reconnoiffance. Mais 

Sa Majefté, conftante à apporter les plus fages précau­

tions dans une affaire fi importante, fit répréfenter à Plm-

pératricc (j) que peu emprelTée jusques-là à procurer cet 

Etablifiement à l 'un des Princes fcs Fils, Elle ne pourroit 

manquer de s'eniaire un objet eircntiel, dès que par Pin« 

vell i-
(a) Par desATcmoircsqui doivent exifterdanj icsArclnves impc-

i'iales de i'ctcrçbourg, 
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veftîture accordée au Prince CHARLES, Sa Majeilé y au-

toit engagé fonauthorifé Ton honneur ôc les droits de fa 

Couronne. Le Roi demandoit donc encore, avant que de 

prendre fa néfolution, de nouvelles aiïuranccs que le fort 

d.s étoit décide fans retour,. 6c de plus, SaMaie-

fté defîroit de fcavoir fi l 'Impératrice, en renonçant au 

féqucflre des biens du Domaine en faveur de Son Altcllfe 

Royale, mettroit par là ce Prince en ^tat de remplir la 

Condition eflèntielle fous laquelle le Roi pouvoit lui don^ 

ncr Pinveftiture, félon la Conftitutionde 1756. 

L'Impératrice ne balança point à promettre folem-

nellcment la levée du féqueflre; «Se quant aux Bircns» 

outre toutes les déclarations faites de fa part au Roi (a) 

aux Etats mêmes de Courlande (b) & au public, le Baron 

de Grofs fon Envoyé Extraordinaire & Miiiillre -Pléni­

potentiaire, fit au Roi ôc à la République la Déclaration 

fuivantc, qu'il remit par écrit au feu Grand Chancelier, 

ôc que celui ci fit enrégîtrer 6ç dépofcr aux Archives pu^ 

bliques: 1 
, ,  Sur la demande contenue dans le Pro mcmorh da 

yy S. E. Mgr: le Grand Chancelier de la Couronne, de ce 

jour, de lui donner communication par écrit des ordres 

C2 ,, dont 
(a) Entre antres par une Note rcmifcnu CQiifcilJcr Pr^JpChi\ï^6 des 

affaires du Roi, à Pctcrsbourg Je jj 05Iol^. 1578. 
(^) r.cclaration du Conreilkr de Simolm Aliniftre de RufTic aux 

Beats de Cour]ande>du 4. de Scpccmb. 175S. 



18 à *** é 
9, dont le fousfîgné Envoyé Extraordinaire eft charge 

,, de fa Cour, tant en faveur de S. A. R. Mgr, le Prince 

,, CHARLES que relativement au ci-dcvant Duc Biron 6C 

9i à fcs fils, le fousfigné a l 'honneur de fa're connoîtrc 

,, à S. E. Mgr. le Grand Chancelier, que par rapport au 

,, dernier, l 'intention de S. M. l'Impératrice eitinvnria* 

9, ble en ce que Tes intérêts 6c des raifons d'Etat cfTentiel-

les ne fçauroient jamais Lui permettre de confentir au 

,, rétabliflement de M. Blron ou de fes fils dans le Duché 

fi de Courlande; qu'en échange il fera agréable àS.M.I# 

,, 6c utile à la République même Ci par l 'élcétion de S. A. 

9, R. Mgr. le Prince CHARLESh Courlande fera pourvue 

j, d'un nouveau Duc, ÔC maintenue de cette façon dani 

9, fon ancienne forme de Gouvernement. C'eft fur ce 

,, fondement immuable que le fousfigné efl: inflruit de 

„ décliner 6c détourner conftamment toute propofitiorl 

9, qu'on pourroit mettre en avant touchant la délivrai!, 

ce de M. Biron & de ù famille, dans la vûe de nuire à 

„ l'éledion défîrée de S. A- R. Mgr le Prince CHARLES^ 

j, Fait à Varforie ce 23. Octobre 1758. Grofs. 

Pouvoit-il refter au Roi des doutes ou des 

fcrupules ? S.M.avoit-Elle encore des précautions Epren­

dre, & à quoi fe trouvoit-Elle obligée dans cet état des 

chofcs ? Un Vaflal, au lieu de gouverner fès Etats, se'n* 

gage au lèrvice d'une Puifîance étrangère; il y trouve iï 
ruine 
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ruine, (Se par (es entrcprifesaudacieufes, fe fait coiîdi^ni-

ner avec t )Ute fa famille à une prifon perpétuelles Fau-

drat-il que le Seigneur fuzerain fe paflTe de fès fcrvicesjquiï 

les Etats du FieFdemeurent des fiecles entiers fans Ciicf, 

dans- une périlleufe incertitude# 6c ne Tachant à qui ils 

pourront appartenir/* Il feroit abfurde de le prétendre; 

& puisque la mort civile> félon toutes les Loix, éteint 

tous droits, auflî bien que la mort naturelle t il ne fefkc 

qu'à s'aiïurcr de la mort civile de ce Vaflal & de Ces en-

fans. Et comment s'en alTurer véritablement & légale-^ 

ment, fi ce n'eft par la déclaration du Souverain à qui le 

ValTal s'étoit fournis en s'attachânt à fon fervice, Ôc de 

qui le fort du pere 6c des enfans dépend uniquement? 

On requiert cette déclaration; le Souverain étranger li 

donne folemnellement: Ëllc porte, que la captivi'é de ce 

ValTdl & de fes fils eft irrévocablement perpétuelle, en-

forte qu'on doit les réputer pour morts. Certainement 

Une pareille Déclaration, donnée dans ces circonftances* 

revêt toute la force d'un Traité public; c'efl un engage­

ment pris par l 'Etat même, ôc prétendra qu^un Succefïcuf 

puifîo en anéantir l 'cfF^t, Ce fcroît renverfci' tous les fun-

demens de la fureté publique ôc du repos des Nations. Ce 

Succclîeur pourra, s'ille veut, faire grâce au coupable ôC 

k fa famille, les combler cbez-lui de biens ÔC d'honneurs? 

Maii de quel droit voudroit-il révoquer envers des Priu^ 
C3 ££6 
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CCS étran^rers, ou même au préjudice de fimples parti­

culiers, l 'effet de la Déclaration folemnelle donnée par Ton 

PrédécclTeur? En pareille matiere» la volonté 6c les aclcs 

d'un Prince lient Tes SuccclTcurs; & s'il n'en étoit pas 

ainfi» les Traités ne feroient que des pieges tendus à la 

bonne foi. Dans le cas particulier dont iL s'agit ici, après 

toutes les fages précautions prifcs par le Roi, ôc les uf' 

furances données parla RufÏÏc, fî un Succefleur de l 'Im­

pératrice ELISABETH pouvoit révoquer 6c annulkr 

tout ce qu'a fait cette Princellc à l 'égard des Birons, ôc 

KOn content de les relâcher, appuyer de Tes forces leurs 

injui^es prétentions fur la Courlande , il (e trouveroit que 

PEmpire de Ruffîe auroit tendu un piège cruel au Roi> au 

Prince fon fils, aux Etats de Courlande, & même k la 

République entière de Pologne, que cet Empire jettcroit 

dans l'embarras ôc dans le trouble, par fes variations ôC 

par les a^les contradiftoires de fes Souverains fuccefîifs> 

dîins une maticre de la plus grande importance. Cette 

conridération eft convaincante fans doute, aux yeux de 

tout homme impartial. Mais que manquera-t-il pour en 

faire une démonftration complette, fi. nous ajoutons que 

l'Impcratrice ELISABETH, par un Aclc folemnel ôc dans 

toutes les formes, a reconnu, pour elle ôc fes SuccefTcurs, 

S. A.R. le Prince CHARLES en qualité de Duc de Cour-

lande ôc de Sémigalk? C'ejfl: ce qu'on vera tout-à Pheure. 

ï,e 
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Le Roi) certain delbrmais de la vacance légale du 

Fief, ne penfa plus qu'à donner à la Courlande un digne 

Chef, comme les Etats l 'en fuplioient inftamment, & à 

profiter des bonnes d'irpoTitions de l 'Impératrice de Rufïïe. 

Sa Majefté eût cru fe manquer à Elle-même & à fa Cou­

ronne, ôc donner un juflc fujetde plainte à la République 

& en particulier à la Courlande,Ti Elle eût manqué une 

fi belle occalîon de retirer cette Province de Tétat cri^ 

tique où elle fe troiivoit. On connoit le danger d'un 

long réqueftre en des mains puiiïàntes. Depuis dix-huit 

ans la Courlande fe voyoit au pouvoir des Rulîcs, qui s'ac* 

coûtumoient à la regarder comme une Province de l 'Em­

pire: Plufîeurs en avoient obtenu des Terres'à vie; 6c les 

prétentions fur lesquelles on avoit demandé le féqueftrc 

n'étant point déterminées aune fomme fixe, ce féqueftrc 

pouvoit durer un temps infini; tant que la famille de 

fubiiftoitj il j  avoitun prétexte pour laifîerles cho-

fès dans le même état: Le pays fans Chef, éprouvoit les 

maux de l 'anarchie ou du defordre, ôc la crainte des trou­

bles plus funeftcs encore dont il étoit menacé. 

Sa Majefté, que le fentiment intime de fa propre 

magnanimité doit rafTurer en tout temps contre la crainte 

de paroître agir par des vues d'intérêt particulier, Sa Ma­

jefté, d is-je, déterminée par Tes obligations envers fa Cou­

ronne ^ la République, touçhéc des juftcs prieres des 



Courlandois , Ôc cédant aux inftanccs une géncreufe 

Alliée, convoqua le Sénat, comme Elle avoit fait en J737. 

6c voulut que cette grande affaire fût examinée encore ôc 

difcutée en fa préfence. Tous les fuffrages, à l'exception 

de deux ou trois, fc réunirent à fupplier le Koi de décla­

rer l'ouverture du Fief, ôc d'en inveftir le Prince CHAR­

ITES fon fils, comme Sa Majellé y étoit autorifée par la 

Conftitution de 1736, 

i^e Roi conféra donc à ce Prince les Duchés de 

Courlande ôc de Sémigalle, toujours fous la condition de 

les dégager de dettes 6c de toute prétention étrangère. 

S. A. R. reçut folemnellement Pinveftiture le 8. Janvier 

17Î9' ̂  prêta l'hommage en perfonne, félon la Loi. 

FJIe fe rendit bientôt à Pétersbourg, tant pour re­

mercier l'Impératrice, que pour accomplir la condition 

réceiïaire de fon invefb'ture, en obtenant de fon Augufle 

Bienfaitrice la levçe du féqueftre 6c la renonciation à 

toute prétention fur la Courlande. L'Impératrice rem­

plit fes promefles 6ç confomma fon ouvrage, par un 

A6te authentique figné de fa main 6c muni du feeau 

de l'Empire, Dans cet Aèle du Juillet 1759. S. M. 

ï. renonce, pour elle 6" fes fuccejjeursy en faveur du Roi 6c 

de laRépublique de Pologne 6c dcS. A.R./e Duc CHARLES, 

a tous fes droits fur les Domaines du Duché, dont l'Impé­

ratrice cede la pleine poifeflîon audit Duc de Courlande 6c 
à fbs Hdritîrrs ^ A 
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S. A. "R. alla prendre poirefîîon de Tes Etats: Elle 

reçut à\Mittau>le 5. Novemb; 1759 Phommage delaNo-

bleffc & le ferment de fidélité. Etablie ainft dans les deux 

Duchés, fur les inftances des Etats 3c par l'autorité du 

Roi ôc de la République; reconnue de Tes fujets ôc de 

toutes les PuifTances qui ii'étoicnt point en guerre avec fa 

Maifon, S. A. R. ne devoit pas s'attendre à être troublée 

dans une fi jufte poflèlîîon. 

Mais l'héritier de l'Impératrice ELISÂBE 7H^voit 

depuis long-temps jette Tes vûes fur le Duché de Cour* 

lande , pour en faire Pétabliffement de fbn oncle le Prince 

George de HolPcein. Outré de l'avoir vû palier dans les 

mains de S. A. R. il en conçut une haine violente pour 

le nouveau Duc, 8c dès qu'il fut monté fur k Thrône de 

Ruflie, il fe difpofa à ufer de fes forces, pour accomplir 

Ion prémier deffein : 11 fit marcher des troupes en Cour-

landc, pendant que S. A. R. en étoit abfente, & ordon na 

d'y mettre le fcélé furies biens du Domaine. En même 

temps il rappella les Birons de leur exil, ôc engagea le Pcre 

à faire une ceilion des Duchés de Courlande ôc de Sémi-

galle en faveur du Prince George de Holftein, comme on 

en voit I9 preuve dans une Lettre de Pierre Biron au Ba­

ron Knûgge fon Agent, laquelle porte, que PÀBe de rc 

nonciâtiûn n^exijle plus, piisqiic ^Impératrice Pa rendu. 

Un pareil Actc; fait fans l'aveu du Seigneur Suzc-

D rain. 
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rain,étoit nul fans doute,&ne fcrvoit qu'à priver îe Comte 

Birou de tout droit fur le Fief, s'il lui en étoit refté quel­

qu'un. C'ell aiFurémcnt dans un VafTal un acbe de félonie 

que de céder un Ficf dont il ne peut en aucune maniéré 

difpofer} de le céder, fans confulter fon Seigneur fuprê-

nie, Ôc à un Prince étranger? oncle d'un paiiïhnt voilînr 

très difpofé à fe prévaloir delà fapériorité do fjs forces» 

Les conféquences de cette coupable entreprife euf-

fent pu devenir! funeftes à la liberté des Courlandois ôc 

pernicieufes à la Pologne. Mais bien-tôt la Providence 

délivra le Nord d'un Prince qui menaçoit de le mettre 

en feu. Tous les voiiîns fe réjouirent de le voir remplacé 

par une grande Princefle, dont la fageiTe 6c la magnani­

mité leur étoient connues ; Le Roi 5c la République de 

Pologne devolent en particulier fe féliciter de cet heureux 

changement. En effet, l'Impératrice CATHERINE IL 

répondant à leurs efpérances, fe hâta de révoquer les or­

dres donnés par PIERRE IIL pour mettre le fcélé fur les 

biens du Domaine de la Courlande, 6c faire desacles d'au­

torité dans un pays qui ne reieve nullement de fon 

Empire. 

Malheurcufemcnt le Comte de Bîron tarda peu à 

ticuver le moyen de prévenir la Cour de RufÏÏe en fa fa­

veur. L'Impératrice écrivit au Roi,en date du 3. Août der­

nier, Ôc fe fondant fur les démarches faites autrefois par 
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rapport a l'elargilîcment de ce Duc prétendu de Courlan-

dc, fans t^iire attention à ce qui les avoit fuiWes, S,M.L 

difoit dans fa lettre, que Biron aujourd'hui relâche fc 

trouvant en liberté de reprendre poiïèffion de fbs Etats 

Elleerpéroit que le Roi voudroit bien l'y rétablir. Sa 

Majefté, dans faréponfe du 3. de Septembre, témoigna fa 

jufte furprife de voir"que l'Impératrice Lui demandât le 

rétablilTemcnt d'un homme déclaré, par la Cour de Rufîîc 

n"iêrac> coupable d'un crime énorme, ÔL en conféquencc 

mort civilement ôc Tans retour, 6c que S.M.I. ne fitpas la 

moindre attention aux Droits incontellabies de S. A. R. 

le VrincQ CHARLES] pcflcfTcur du Duché de Courlande, 

dont il avoit été fî folemnclIeiTient invefli par le Roi, en 

vertu d'une Conllitution de îa République, de Pavis du 

Sénat, furies ini]:antes prières des Etats du Duché, & à 

la recommandati^OQ a^.ême delà Ruîîîj. SaM^jcflé, pour 

couper cours à toute conteftation & maintenir les Droits 

de Sa Couronne, prioit l'Impératrice, dans cette même ré-

ponfe, de Lui re.ivoycr ks prêt entions de Biron^ à Elle & à 

h RépubliquCi comme à Jès feuls Juges 6r Souverâtus à Pé-

g.îrd du Fief, d^empêcher toute autre entreprife , excepté 

la feule voie de négociation,pratiquée entre Puijfmces amies ér 

*voifines'^ le Roi promettant de Ton côté, de fe prêter à tout 

ce qui pourvoit fi concilier avec la Dignité 6r les Droits de fd 

T)2 ConroU' 



Couronne^ 6r ceux du Prince fin fils légitimement invefit 

Duché de Courhnde, en fi confirmant mtânt quHl firoit pofft^ 

hle ^ux intentions généreufis & compatiffhntes de S M* L 

envers Ix famille de Biron, 

Le Roi ne pouvolt faire une réponfe plus modéré^ 

ôc plus digne de fa Sagcfîe 6c de fa Juftice. Cependant là 

Cour de Rufîîe, fans y avoir aucun égard, au Heu de ren­

voyer Biron au Seigneur fupreme du Fief, comme les 

Traités & toute forte de Droits Py obligeoient, fe porta' 

tout de fuite à des voies de fait en Courlande* 

Le principal moyen dont les partifans du Comte 

Biron fe fervoient pour furprendre la Religion de PImpé-

ratrice, étant de perfuader à cette Princellè que les Etats 

deCourlande redemandoicnt leur ancien Duc, on com­

mença par folliciter la fidélité de la Noblclïe, <Sc le Sieur 

de Simolin Confciller d'Etat deRuffie, n'oublia rien pouf 

exciter des troubles dans le pays {a] ôc pour grofîîr le 

petit nombre de ceux qui refufoient l'obéiffance à S.A.R. 

Il follicitoit ouvertement la Nobleffe à fe déclarer pour 

Biron, ofant promettre la protedion de fa Cour à ceux 

«}ui déféreroientà fes inftances Ôc ufer de menaces pouf 

effrayer les autres. Mais voyant que la. très-grande ôC 

plus 
(tf)  Vo)'cz fcs Lettres circulaires du 3£_^^;^ i762»,  
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plus faine partie des Courlandois, fidèles à leur devoir^ 

demeuroient attachés au Prince que le Roi ôc la Républi­

que leur avoieht donné iur leurs propres inftances, oà 

pcnfa que la préfence de S* A. R. foutenoit leur coufagd 

ôc leur fidélité, Ôcon forma le delTcin d'obliger ce Ptincc 

à abandonner fes Etats. 

Le 24. de Décembre dernier, le fieur de Sîmolin en­

voya le Lieutenant-Colonel Schrôders mettre le fceaii 

Liipérial de Rullîc fur le bureau des Douanes au palfagèi 

de la riviere, & bientôt après, le même Officier fe rendit 

à la maifon de pofte, pour défendre au Maître de fc def-

faifir de l'argent qu'il pourroit avoir en Caille. Celui-

ci répondit, qu'il n'avoit d'ordre à recevoir que du Duc 

fon Maître: Sur quoi l'Officier RulTe lui répliqua, que s'il' 

ti'obéilToit en fe ibumettant à la fvifie, il le feroit jettes 

hors de la maifon, & mettroit un autre Maître de poftc à 

la place; Ôc ilpofatout de fuite une fentinelle à la portCé' 

S A.R. envoya le Land-Hofineiller de Hovvs ôC le Charï-.' 

cqWcy Kevfirling aufieur de Simolini pour lui demander* 

en vertu de quoi & de quelle autorité il fe portoit à des 

at^es fi contraires aux droits du Roi & de la République " 

^ aux fiens. Le Confeiller d'Etat de Ruffie répondit avec 

emportement; qu'il obéilfoit aux ordres de l'Impératrice^ 
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laquelle lui avolt ordonné de mettre en fcfquellrc tous les 

revenus du Duché; ajoutant que tout cela ne fût pas ar­

rivé, fi Pon n'eût point refufé des quartiers d'hy ver aux 

troupes Rufîes. Il écrivit le même jour à tous ceux qui 

tenoient en ferme des Terres Ducales, une Lettre circu-

lairCjdan? laquelle il leur (îgnifie le féqueftre, au nom de fa 

Souveraine» & leur ordonne en maître de payer déformais 

le prix de leur ferme àlaCaifle Impériale; fondant aufli 

des ordres li extraordinaires fur le prétendu refus de quar­

tiers d'hyver, 8c accufant S. A. R. d'avoir publiquement 

témoigné? par ce refus, fes mauvaifes intentions envers 

l'Impératrice, (a). 

• Le fîeur de Simolin pourfuivant dans fon fyfteme de 

forcer S. A. R à quitter la Courlande, fit mettre une gar­

de au magaiin de bois deftiné à l'ufage du Duc. La nui^ 

du 24. au 25. il fit pofer une fentinelle devant la mai fon 

des Ai^chives: On apprit le matin que la même chofe étoit 

arrivée au moulin d'où on tiroit la farine pour k Cour ; 

1^'Infpe^eur des étangs, qui doit fournir le poiffon pour 

la table de S. A. R. vint annoncer qu'il avoit reçu ordre 

de n'en point livrer, 6c le Baillif des deux Baillagcs ré-

fèrves pour l'entretien de la même table, reçut de même> 

par un Officier placé avec quelques foldats dans ces Bail' 
lagcs 

(a) Yayci fil Lcccrc circuiairc darce de Mittau le Decenii>r: 
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lages, dércnfe de rien livrer pour la Cour. Enfin le Con-

leiller d'Etat RufTes'aiïurft du magafin de foin ôc d'avoine^ 

de la monnoie, de la brafTerie, Sc même de la balTe-cour* 

où Pon nourriflbit la volaille pour la table du Duc, n'ou-^ 

bliant rien pour ôter à S. A. R tout moyen de fubiîfter. 

Le prétexte dont il colore fès violences, efh aufiî mal 

imaginé que malicieufement controuvé. S. A. R. n^a 

jamais refusé des quartiers d'hy ver aux troupes Rulîèsi 

Elle s'eil plainte leuleroent de ce que le lieu r de Simoîin, 

fans lui fîiire aucune réquifition, avoit réparti lui-même 

arbitrairemt^nt ces quartiers dUijver; de le Duc, connoif-

fant fes devoirs de VafTal, a ajouté, qu'il prendroit à cc 

fujet les ordres du Roi. Mais S. A. R n'a oppofé aucune 

réliftance aux troupes RuiTes ( & Elle n'en avoit pas le 

moyen;) au contraire? Elle a pris foin que ces mêmes 

troupes trouvaiïent par-touÊ les fub/lfiances ÔC les com­

modités néceflaires. 

Mais,en fuppofant que S. A.R. leur eût efFe61:ivcment 

rcfufé des quartiers ;Me quel droit le lîeur de Simoîin 

t il entreprendre de l'en punir,ôc d'exercer des a6les d'au­

torité dans le territoire d'autrui ? La Cour de Rullie 

eût dû, en pareil cas, s'addrelTer au Roi Ôc à la Républi­

que, à qui feuls un Duc de Courlande eft comptable de 

Xfais 
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Mais on fent que des imputations de cette naturç 

ctoient uniquemente deftinées à aigrir S. M. I. Aulîi les 

voies de fait ôc les procédés violens ont-ils continué en 

Courlande, de la part du Confeiller d'Etat RufTe, fans le 

moindre é^rd pour le rang 6c la nailTance de S. A. R. ôC 

au mépris des droits du Roi Ôc de la ;République, On a 

fait venir de nouvelles troupes de Riga; on en a rempli 

la ville de Mittau; on a occupé tous les poftes, établi des 

corps de garde jusques fous les fenêtres mêmes du Duc? ôC 

inveftiS. A. R; dans fon Palais. 

Le Comte de Bîron^nt pouvant ignorer que le Roi, 

de Pavis du Sénat, avoit donné Pinveftiture des Duchés 

de Courlande & de Sémigalle au Prince CHARLES, accep­

te contre ce Prince des fécours étrangers : Au lieu dç 

s'addreiïer au Roi 6c à la République, pour leur expofer 

fes raifons 6c leur demander fon rétablilfemient dans le 

Fief, il ofe s'y rétablir de fa propre autorité, ou par 

itance d'une Puiluince voifine; il fe rend à Mittau dans 

k' mois de Janvier, notifie fon arrivée à la Nobleiîe, ÔC 

convoque les Et ats pour le ip.de Février (j.) 

Par fes entrcprifès téméraires, jI eût perdu tout droit 

aux deux Duchés, s'il lui en fût rciflé quelqu'un. Se por-

Pu fti  Circulaires du lo.  Je ^ATivier 
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ter pour Duc> après tout cc qui s'étoit palTe^ 5c en exer­

cer hautement l'autorité fans avoir obtenu Ton rétablif-

fèment, fans i' avoir même demandé au Roi Seigneur 

luprême du Fief> c'eft tomber fans-doute dans le crime de 

félonie; mais c'eft alTurément s'en rendre coupable au 

plus haut degré, que de rechercher ôc accepter un fecours 

de troupes étrangères, fans avoir lèuîement tenté les voies 

de la Juiticej de folliciter les aéles de violence commis 

par le moyen de ces troupes, de les agréer, de s'en appu­

yer, ôc de compromettre ainfi fon Seigneur lupreme avec 

une Fuiiïance voifine. 

En combien de manières ce Duc prétendu de Cour» 

lande eft-il déchu de tous les droits qu'il pouvoit avoir? 

Il les a perdus d'abord en ne rempliflant point la condition 

liécefTairc deJtnç qm non de fon inveftiture, en négligeant 

de prêter au Roi l'hommage en perfonne ôc de recevoir 

celui des Etats du Fief; enfuite, par un crime infamant, 

par fa moit civile, par la ceflîon criminelle de la Cour-

lande au Prince George de Holftein, enfin par l'entreprife 

plus criminelle encore de fe rétablir dans le Fief, làns 

s'addreffcr au Seigneur fupreme, mais avec le fécours de 

troupes étrangères, ôc d'en vouloir chaffer le fils du Roî, 

folcmnellement invefti par SaMajefté' 
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Le fîdcîe amî de Bîron, SïmoUn^ n'a pas manqué de le 

fccondcr dans Ton cntreprifè, par des lettres circulaires, 

dans lesquelles il fignifie à la Nobleflc de Courlande les 

volontés de fa Souveraine, comme fi cette Noblciïe rele-

voit de l'Empire de Ruflie, 6c lui déclare 9 que l'Impé­

ratrice A réfclu de rétablir Biron dans le Duché ; qu' Elle 

promet toute fa protedlion à ceux qui fe conformeront 

à (es vûes, êc menace de fon indignation quiconque ofcra 

s'y oppolèr. Le fieur de Simolin ne rougit p?.s de couvrir 

de pareilles entrepriles du prétexte duMnaintenir la Reli--

gion ôc les Libertés des Courlandoisj comme fi ces objets 

précieux ôc facrés étoient en danger de la fart du Roi ÔC 

de la République, ou de S.A.R. le Duc CHARLES. Il a 

notifié de'm.ême au Magiftrat de Mittau, que Plmpéra-

trice rcçonnoiiïàntZ/vjt^-Jc^/z Biron pour vrai & légitime 

Duc dé'Courlande ôc de Sémigalle, avoit rélolu de le ré­

tablir dans CCS deux Duchés,& il a ordonné à ce Magi'lrat 

de faire les préparatifs nécefiaires pourPentrée publique 

du Duc qu'il prétend lui donner. Mais le Magillrat fe 

refufantà une démarche fi contraire à fon devoir, le Sieur 

de Simolin l'y a contraint par une exécution militaire. Et, 

ce qui forme fans-doute un attentat plus criant encore 

contre les droits Ôc l'indépendance de la Couronne ôc de 
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la République de Pologne, le même Confeiller de Simoliiii 

après l'entrée de Biron à Mittau, s'effc rendu le 26. de 

Janvier chez les Confeillers Tupremes, & leur a enjoint, 

au nom de l'Impératrice <Sc fous les plus fortes menaces, 

de ne plus faire aucun ade d'autorité, ou de (gouverne­

ment au nom de S A. R mais d'y employer uniquement 

nom de EnieJI-Jean leur fcul ôc légitime Duc. Celui-ci 

a ofe donner les mêmes ordres, par des Circulaires datées 

de Mittau le 26. de Janvier 1763. 

Le Roi intormé de tout ce qui Ce paffoit, par les 

rapports de S. A. R. Lui a mandé d'attendre les ordres 

que S. M. Lui enverroit, après avoir confulté le Sénat fur 

une affa're li grave & qui intércfle elTentiellement toute 

la République. Sa Majefté a convoqué le Sénat pour le 

28. de Février, ÔC en attendant Elle a pris les meilleures 

mefures qui fuflènt en fon pouvoir, pour la protedion du 

Prince l'on fils 6c fon VaffaljiSc pour le maintien des Droits 

de fa Couronne; Elle a envoyé à l'Impératrice M. de Borch 

Chambellan de Livonie, pour réprélenter à cette Priri-

ceiïe, a quel point les Droits incontcftables de la Pologne 

font bleflés par les entreprifes qui fe font au nom deS.M.L 

en Courlande ; & dans la vue d'arrêter promptement 

les progrès du defordre dans cette Province, le Roi y a 
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envoyé deux Sénateurs f-avoir M. de Plaîer Palatin de 

M cisUvy ÔC M.,Lij)Jki Callellan de L^iiczj'cfievétus de fou 

Autorité, 6c chargés de contenir la Noblefîe ÔC les ha* 

bitans dans le devoir & de maintenir les Droits fupremef 

de fa Couronne. 

La préfence de ces Plénipotentiaires n'a pu raîlentîr 

îes entrepriiès du Conieiller Simoliny ni contenir Bîron 

6c les factieux. Une troupe de Nobles, gagnés ou inti­

midés par les Rufîès, ÔC parmi lesquels il nePeft trouvé 

ni Confèiller de la Régence,ni Officier du pays,ont ofé s'af-

fèmbler en forme de Diète, fur la convocation de Biron : 

Ils ont élu pour Maréchal un homme déjà connu par (es 

a£tes d'infidélité 6c de rébellion contre fon Prince légiti­

me M. le Caftcllan Ltpjki leur fit fignifier par un huifîîer 

Royal le Refcrit du Roi, par lequel M. exhorte la No-

blefic à la fidélité, 6c défend toute AlTemblée illégale: Ces 

furieux, qui tenoîent leur Conventicule fous la prote£i:ioa 

d'une garde Rulîê, eurent l'audace de déchirer le Refcrit 

du Roi, 6c de le fouler aux pieds. 

Ce même Refcrit avoit été affiché , par ordre de la 

Commiffion Royale, aux portes des Temples 6c de PHôtel 

de ville : Le Lieutenant-Colonel RulTc de Schrôders % 

©fé Pcn arracher publiçj,ueïnent> fans-doute par les ordres 
du 
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du ConfeîIIer d'Etat Simoîin, Ci ConfeîIIer a fait arrêter 

ÔC enfuite conduire hors du pays Phuilîler Royal qui avoit 

affiché (Se figniHé le Refcrit du Roi; il a empêché par les 

fbldats Rulîes, quece Refcric ne fût porté aux divers di-

flricls de la Cburlande. Maintenant il fait éprouver 

toute forte de vexations à la Noblefle fidele, que fes me­

naces n'ont, pu ébranler; il la chafîe des Terres qu'elle 

tenoit du Duc, il la tourmente par des exactions cruelles 

6c des exécutions militaires. 

Enfin les infinuations du Confeiller d'Etat Rulïèp 

bien que accompagnées de menaces, n'ayant pû obliger 

S. A. R. à abandonner fes Etats, le Comte de Brovvn 

Gouverneur général de la LivonieLui demanda audience 

le 12. de ce mois (de Février) 6c Lui fit, en langue Aile-

inande, la Déclaration fuivante : „ S. M. L m'a chargé 

de répréfenter en fon nom à V» A. R. que le Duc Emejî-

fyjcin ayant pris a6luellement poiTcflion de fes Duchés» 

„ÔC V. A. R. étant Elle-même témoin de la fatisfadioa 

p,avec laquelle toute la Noblefîe l'a reçu 6c reconnu com-

I, me fon ancien ôclégitime Maître, Ai volonté de S.M,L eff 

g, en confequence, que V. A.R. ait à vuîdcr inceiîamment 

la ville ÔC le pays, crainte que par un plus long féjour, 

f> Elle ne donne Heu peut-être à quelque refroidiiîemenc, 

changement^ dans cette amitié envers le Roi 6c la 

9, Maifon 
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„ Maifon Royale, que S. M. I. fe propofe d'ailleurs d'en-

„ tretenir conftamment ôc de faire connoître dans la fuite 

par les plus précieux témoignages. ,, 

S. A. R. répondit : Qu'ElIe étoit pénétrée du plus-

f, parfait refpcd pour S. M. 1. ôc l'enfiprelTeroit en toute 

9, occafîon à Lui marquer fbn dévouement; mais qu'Elle 

5, prioit M. le Gouverneur Général de répré{enter à 

cette Princelîe, que lui Duc de Courlande dépendant 

99 des ordres du Roi, il Lui étoit impollible de fe confor-

9, mer en cette occafîon à la volonté de P Tnipératrice9 

d'autant plus qu'il avoit reçu tout récemment un Re-

9, fcrit du Roi, par lequel il Lui étoit enjoint de refter 

99 à Mittau, jusqu'à-ce que S. M. félon le réfultat du pro-

9, chain Confeii du Sénat, pût Lui envoyer des ordres 

„ ultérieurs; Que S. M. L étoit trop jufte pour trouver 

y, mauvais qu'il fè conformât exactement aux ordres d'un 

9, Pere 6c d'un Roi, comme fon ferment de fidélité ÔC Ibn 

99 devoir de ValTal l'y obligoient.,, 

Le Comte de Brovvn ayant refufé de donner fa Dé­

claration par écrit, puis qu'il n'en ayoit pas d'ordre, S. A» 

R. lui dit, qu'Elle la recueilleroit Elle-même fidelement 

& en rendroit compte au Roi. 9, 

Voilà comment un Prince Fils 8c Vafîal du Roi efl 

traité dans £ès propres Etats, par le? Minifbres d'une PuiP-

fance vuifîne, qui n'a fur Lui d'autr^^; droit que celui de 

Ja force„ " '  A/r«.î c_ ' 
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Mais les Droits fuprcmes du Roi & de la Républi­

que n'ont pas été plus rcfpedés Nous avons vùtout-à-

l'heure avec quelle audace un Officier RufTc a ofé arracher 

IçRelcrit du Roi> affiché aux portes des Temples 6c de 

l'Hôtel de ville : Peu de jours auparavant le Confeiller 

d'Etat S/V«o//f7 avoit fait, au nom de fa Souveraine, à S. 

E. M. le Caftellan Lipjki la Déclaration fuivante ; 

S) Sà Majefté Impériale ne permettra jamais que la 
,,Coinmiffioa dont S E. Mr. le Caftellan & Mr. le Pala-

„tin de Plaîcr font chargés de la part de Sa Majefté le Roi 

>,en Courlande ait lieu, ni que le moindre a6le de Jurisdi* 

,,â:ion foit exercé dans ces Duchés de Courlande ôc de 

„Sémigalle. 

5,Les afTaircs dont il s'sg't à préfert font des afTaîres, 

«id'Etat, qui demandent la concurrence de toute la Répu-

,,blique, làns que le Roi ôc le Sénat puiflent uniquement fe 

>,les arroger. 

j, L' Impératrice connoit, & ne reconnoitra jamais 

d'autre Duc que,Son Alteflè Séréniffime le vieux Duc 

yyErnefi-Jcan^ légitimement invefti du conlèntement de 

„toute la République,, Ôc pour l'élargiflement duquel le 

,,Roi eonjointément avecladiteRépublique fe (ont fi fou-

„vcnt intcrefles (»î). 
51 Sa 

(a) Le Roi fcul,  de l 'avis cîu Sénat,  nvoit  t iommc' le  Comte de 

au Duché de Cotrlsrdc, &' s'cl" irtcrtllc V'Hu 'ui à . étcrsbourg, après fa 
chùtc.  Le 6r.  de Sinioiin àtiiïhuQ à coûte lu Repubinjuc ics deuiafciies Jû 



5, Sa Majefté Jmpériale n'ignore point,que ces Duchés 

% font un fîef de îa dépendance du Corps entier de la Repu-

9,bliqu€jÔC non pas du tlirônc des Rois de Pologne, de par 

3, conféquent l'Impératrice ne foufFrira jamais, qu^ilfê falîè 

5, la moindre infradion dans les droits 6c les immunités de 

^9 la dite République (i») qui font uniquement de là codî 

55 pétenceo ' 

C de Simolha 

S. E. M. îe Caftellan Ljpjki a fait à cette furprenante 

Déclaration une Réponfe qui doit être rapportée ici eo 

entier: 

f- 5,La Courlande étant un Fief,qui releve duRoi qui en efl 

5} le Seigneur Suzerain conformément aux Conftitutions 

,, du Royaume;ce n^eft donc par conféquent qu'a S. M. le 

s> Roi de Pologne à prendre connoifîànce des affaires 

qui regardent ce fief. 

3, Depuis Sigismond AUGUSTE, jusqu'à AUGUSTE 

s, TROIS, qui regne glorieufèment fur une Nation jaîou* 

fe de fcs droits 6c immunités, la République n'a jamais 

trouvé à redire lur Pu Page que les Roys ont fait de 

leur authorité 6c du pouvoir qu'elle leur a accordé fur 

le Duché de Courlande 6c de Sémigalle, Le 
Roi,  lorsqu'i l  les juge favorables à cc Comte; S: dès qu'elics lui  font con­
traires,  Je même Coiifei l lcr de i5'/wc//« ies met en oppofit ion avec les in-
t€.:uions de 'a République.  

( h )  Mais les Traites défendent à h jEluflTie de fe aiclçr des afiaires do* 
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î, Le Roi ôc le Sénat n'ont pas le pouvoir législatif, 

5, mais bien celui de mettre en exécution ce qui a été re-

35 glé par les trois ordres du Royaume. Par conféquent la 

j> Conftitution de 1736. adonné au Roi le Pouvoir d'in-

y, veftir celui que S. M. jugeroit propre à remplir ce fief. 

Du depuis toutes les Diètes ont été malheureufement 

rompues & le Roi &lc Sénat ont fuivi P efprit 6c le 

55 {cns de celle de 1736. tant à Poccafion d'Erncfi-Jem 

,, de Bùren qu'envers S.A. R. le Duc Régnant CHARLES. 

Le Roi ôc le Sénat ont demandé inutilement l'élar-

5, giflément du prémier , pendant ï8. ans confécutifs, 

5î ainfi que la Noblefle du Duché. Le Sénat & la No-

3» bleiïe du Duché ont demandé au Roi S. A. R. pour 

jjDuc. La Déclaration de P Impératrice ELISABETH 

de G.M. a décidé le Roi; ce qui a été fuivi par une 

Tranfaélion folemnelle» conclue entre cette Souve-

,, raine ÔcS.A.R. PAn 1759. Dès là rien de plus naturel, 

que le Roi par Pavis de Son Sénat, envoyé des Séna-

jjteurs pour prendre connoifTance des Troubles qui fê 

„ font élevés dans ce Duché, & des violences, qui s'y font 

9} commifès par les Trouppes Impériales. Sans blelFer 

5, grièvement le Droit des Gens 6c fans enfreindre tous 
r 

les Traités, qui fubfiftent entre la Pologne 6c la Ruflie 

9) l 'op ne peut empêcher les deux Sénateurs délégués, 
F de . 
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„• de remplir l'objet, de leur miflion, que les loix du 

5, yaume <5c 1' ufage continuel authorifent. 

,, Si S. M. 1. ne reconnoit pas S. A. R. pour Duc de 

„ Courlande, c'eft un malheur pour ce Prince, mais le fief 

yf n'en eft pas moins fous la fuzeraineté du Roi. Ses droits 

,, furce point font inconteftables, 6c de puis plus de deux 

3, Siecles, la République n'a jamais dirputé à Nos Rois 1<>5 

droits qu'elle leur a accordés fur ce Fief, Ce n'eft que 

,, lorsqu'il doit changer de nature, que cette République 

„s'eft réfervé d'en prendre connoifïancc, comme il eflaifé 

de le voir dans nos Conftitutions de 1569. de 1727. 

Donné à Mittau le 29. Janvier 1763. 

T. Cornes in Lippe L^.pjk , Cafldl: Lecz: 

Sénateur Plc .ipotent: m pp. 

Qui a donc doné au Sr. de Simolin la commilîîon de 

marquer les bornes de la puifTance Royale en Pologne, Ôc 

l'autorité de déclarer d'un ton abfolu, que fa Cour ne fouf. 

f iraj^mnis queSaMajefté ÔcleSénat règlent dans leRoyau-

me telle ou telle affaire, dans laquelle il prétendra 

que le concours de tous les Ordres de la République eft né-

cefTaire ? La ISToblelfe Polonoilè ne fe lailîèra point abulèr 

par la diftindion frivole que prétend faire ici le Sieur de 

S/wo//«;elle fcait que la puilTance exécutrice eft confiée au 

Roi ôc au Senat^ & que par confequent^ s'oppolèr à 

Ma-
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Majefte, lors qa'Elle agit, de l'avis du Sénat 6c félon les 

Loix dans Ton propre territoire, c'eft violer les droits ôc 

l'indépendance de la République entière. Le Roi n'avoit-

Il pas Lui-même prié l'Impératrice , par fa Lettre dil 

3. de Septembre, de renvoyer les prétentions de Biron à 

MdjeJIc is a L\ Républiqueycomme à fes feuls Juges 6r Souve-* 

rains à PégArd du Fief? 

Si jamais on a violé ouvertement les droits de Souve­

raineté <Sc foulé aux pieds la dignité d'unEtat indépendant» 

c'eft alTurément dans cette occafion. Tout vrai 6c géné­

reux Polonois aura peine à contenir fon indignation en­

vers le Sr. de Simolin, qui fans-doute à outrepalîe fès or­

dres dans cette démarche. Avec quelle hauteur cet étran­

ger ofe prefcrire des Loix au Roi & au Sénat, dans une 

affaire purement domeftique à la Pologne 1 

Il eft impolîîble que toutes ces chofes viennent de 

l'Impératrice de Ruflie. Cette Frincefle eft éclairée: Elle 

connoit les droits des Souverains, ôc fans-doute Elle cfl 

informée dcsTraités folemncls qui lui défendent de fe mê-

1 er des affaires domeftiques de la Pologne, <5c nommément 

de la Courlande. L'Alliance perpétuelle entre fon Em­

pire Ôc la Pologne porte ces mots exprès : 'Nullum in Cur-

landiAm 6r ^cmigCiUiâm jus Jthi Ajjlimeret (Nempe Imper: 

Ruffiie,) nec bcUo cas i: UUAVC ratione vcxaret. La 
Paix 
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tomane lui impofent la même obligation. Quand le Comte 

de auroit le droit le plus inconteft:abIe> la inaniere 

dont on le foutient n'en feroit pas moins contraire à la 

Juilice, puisqu'elle attaque i^autorité 5c l'indépendance 

du Roi ôi de la République de Pologne, Une Puilîancc 

étrangère n'a, en pareilles affaires, que la voie de reconi--

mandation. Les Lumières ÔC les Vertus de Sa Mnjeiié 

Inîpériale ne permettent pas de douter, qu'une fois bien 

informée de l'état des chofes, Elle ne delavoue des pro' 

cédés, où l'on aabufe de Ton nom, ôc ne fente toute la j u-

ftice de la demande que Lui fait le Roi, de renvoyer Biron 
avec fes prétentions à Sa Majefté Ôc à la République,corn-

mc à (es fèuls Juges à l'égard du Fief de Courlande. " 

On a ofé dire à S. M. L que voeux unsnimcs' de 

presque toute la Kohlejje Courlandoife font pour Blron (.î). Si 

cette Princciïe veut écouter des informations-plus lîdeles, 

Elle apprendra que ce Duc prétendu n'a eu d'abord pour 

adhérens que quelques brouillons, connus depuis long' 

temps pour tels, & que fbn parti s'eft: accru feulement de 

gens gagnés par fes promelîes, ou intimidés par les mena* 

ces & les mauvais traitemens du Confeiller %imolin. Sa 

Majefté Impériale peut s'en convaincre en retirant fes 

troupes de Courlande <3c en déclarant à la Nobleiïe, qu;'-
Elle 

(rt)  Voyez la reponfe de la Cour de RufHe au Comte de Ambafïa* 

dc*T de LL. MAI..  II .  des Romains,  



Elle laifTc' a un chacun la liberté de fuivre les mouve-

mens de fa Confcicnce Ôc de fon honneur. Jusque» - ici 

tous les Confeillers fupremes 6c les Ofïîciets du Duché de* 

meurent fidcks k Son AltefTe îloyak> comme Phonneuf 

les y oblige, après Pavoir 'eux-mêmes demandée au Roi 

pour les gouverner. 

Que l'Impératrice daigne jctter les yeux fur l'expofî-»' 

tion hiftorique & fidèle contenue dans ce Mémoire, Elle 

demeurera convaincue du bon droit de S. A. R. le Duc 

CHARLES: S. M. I. conviendra que le Roi ne pouvoit fe 

dirpenfer de pourvoir la Couilande d'un nouveau Duc, 

Ôc que Sa Majefté, dans toute cette affaire, a IcrupuleU-* 

fcment obfervé les Loix de la Juftice,en fuivant les ma­

ximes d'un bon & fage Prince, vrai Fere de la Patrie. 

Si PImpcratrice croit le Comte jB/Vûk innocent de» 

crimes pour lesquels il a été autrefois condamné en Ruf-

fie, une fi grande Princefïe a les moyens de le dédomma^ 

ger ÔC de lui faire un fort heureux, ainfi qu'à fa famille, 

fans permettre que l 'on porte le trouble dans une Provin­

ce voifme ôc que l 'on blefle les droits les plus précieux 

d'un Eiat allié de Ton Empire. Que Biron ait perdu la 

Courlande, fi Pon veut, fans être coupable ^ c'eft un mal­

heur irréparable pour lui : Il ne peut être rétabli au prc. 

ju^lice de Son AltefTe Royale, légitimement inveftic coiB' 

me on Pa invinciblement démontré. 
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Une juftc 8c louable compallion ne doit point ici oIi-

fcurcir les lumieres de Pefprit, ni éloigner le coeur des 

réglés aufteres delà Juftice, J1 ne s'agit pas d'an Prince 

né pour regner, dépouillé par Popprefîion de P héritage 

de fes peres : C'efl un homme nouveau, un ambitieux^ 

élevé fans mérite particulier 6c fans fervices rendus, uni­

quement par la faveur, à un état cminent, qu'il n'eût ja­

mais dû rechercher, & dont les audacieules cntreprifes 

l'ont précipité, avant même qu'il y fût affermi. Si Pa-

veugleFortune a détruit elle-même Ion ouvrage;ni laCour-

lande , ni la République de Pologne ne doivent facrifier 

leur repos, leurs droits & leur dignité pour le rétablir. 

La fuite des faits expofés fidèlement dans ce Mé­

moire,fufEt pour mettre dans le plus grand jour la SagclTe, 

la Juftice & l'Equité qui ont fervi de réglé au Roi dans 

toute cette affaire. Les Puilfances de l'Europe, en parti­

culier S. M. l'Impératrice de Rufïïe, rendront j,uftice à Sa 

Majefté, Ôc la Nation Polonoife, reconnoilTante des foins 

que le Roi s'eft donnés pour le maintien des droits & de 

la dignité de fa Couronne, foutiendra efficacement Sa Ma-

jeflé, & la fécondera dans toutes les melures qui feront 

jugées les plus convenables à l'honneur ôc au falutdela 
Patrie 

A Varfovie le 20- de Fevrier 1763. 

Toutes les Pieces allcguccs dans cet Ecrit^ ^ qui fournijpnt les 
preuves des faits, fè trouvent en ori_^inal^ ou en cotte aiithpfi. 
tiij'-ie^ aux delà Chance 


